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Pétition adressée à M. Rodolfo Delgado Montes, 
Procureur général de la République du Salvador 

A envoyer à Amnesty International France 
76, boulevard de la Villette 

75940 Paris Cedex 19 

 
 

LIBERTÉ POUR RUTH LÓPEZ, DÉTENUE POUR SA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
AU SALVADOR 

 

Monsieur le Procureur Général,  

Ruth López est une avocate, enseignante et défenseure des droits humains au Salvador. Depuis 2021, elle 
était directrice juridique de l’unité anticorruption et justice de Cristosal, une organisation de lutte pour les 
droits humains, où elle supervisait des enquêtes et au moins 15 plaintes liées à des allégations de corruption. 
Le 18 mai 2025, elle a été arrêtée à son domicile de San Salvador par des membres de la police et soumise 
à une disparition forcée pendant 40 heures.  

Plus d’un an après, elle est toujours maintenue en détention provisoire visée par des accusations infondées 
d’enrichissement illicite, et son dossier judiciaire demeure inaccessible au public. Elle est privée du droit à 
un procès équitable et de contacts réguliers avec sa famille et son avocat. 

Monsieur le Procureur, l’affaire de Ruth López est emblématique d’un contexte de verrouillage rapide de 
l’espace civique au Salvador. Elle est détenue uniquement pour avoir exercé son travail en faveur de la 
transparence et des droits humains. Nous vous demandons de la libérer immédiatement et sans condition et 
d’abandonner toutes les charges retenues contre elle.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Procureur Général, l’expression de mes salutations distinguées. 
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